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vienit d'ê:rc uquestion. Et il n'y a pas juisqii';i son tmes-tige qui ne fasse voir
clnurement gn'ils ne li proposèreit jalni:tis de flare ioung n'rei l. :tipuluLon.
Lisez-le et vous verrez qu'il est dit on tariterclaire et précis, lu'ils repr:en-
térent à Son Exceltenee qu'ils entenidaient être consultés sur ses nominations
aux eniplois, et qu'il n1't0n fit aictuno dunt feur responsabrilitónit à soull-ir.
Vilà11 la VIraie su bstance dit paragraplie sur le sujet, et ioutez qsue ce n'est Pas
là une déclaration des inii-tres, ittmtis seuleritent uine assertioni de la part du
confseillk-r secret.- Eh bien ! que sigiitiê ce paragraphe ? Qie les ministres
voulaient contrai nde lo gouverneur à slipulcrtune cssion di itrînage de a
Couronne ?-Non.-Et puis rli*ils prêîenidaient l'y cortraitii-he pour s'uCqué-
lr dss appuis dans le parlement ?- Dit tout. Encore une ois, les minîistres
teinnienlt leur droit à Ûtre coutitItts des prinîcipes de la constitution. principes
rr-muu par lord Sydntilari, con.nrs dans la pratique par sir Clinles Ba-
got, ra:iftê.cri terms foriels piar le gouiverieur général actuel, et dès lors
quaml lus inisItres exposaiîeni à Soit Exuellence qu'il, voulaint étre corn-
sultès ut que, aux onintion: dut paragralhe Iule pour inotr( part nLous nous
garderons bien de récuser. ils lui représentai et itqu'elle nc des ait faire aucti-
tic nomination qui pûL porter préjudice à leur influcnce, C'est-à-dire h leur
responsnbilité, cela n'était proposer autine stipulation à Soi Excellence;
cela voulait dire tout bonnemre.nut que les ministres protestaient contre la vio-
lation de leur groil, et esiraient cnnttaitre si la violation devait se. continuer
ou1 'esser pour l'avenir ; c'était s'enrueiérir si Sen I xcoulence entendair, non
ps faire un contrat, mais se cnnftoriier à un cuntratexistant, si on lieu qua-
lilier ainsi le lien qui résulta d'un droit qui, enmme le gouver:eiîent respon-
sable, est inhérent au peuple, ainsi que l'a recotnnu M. Harrison (voyez son
discours), autorité d'autant plus prétietuse à citer en pareil cas que ce mon-
sieur, a1giîs mit comme P'aigeit accrédité de lord Sytîenitan auprès du parle-
ment, fut celui qui, comme nous l'avons déjà fait .remarquter, proposa et fit
ugréer à lunanimité les reolutioins si imn portantes du 3 septeibre 181 , les
quelles font itaintenant partie intégrante Le notre coistiiition. Il est inutile
de faire reima rqttr que tous faisonts dsag u mot ,tiputlaztion dans son ac-
ceptation légale, technique, lui est celle qui paraît lui être aussi donnée dans
la iote du gouverneur. Oi duit negarder Snt Excellentce comne étant dans
la position de celui qui, hé par des obligations résultant d'un contrat déjà
fiait, manquerait de les observer, et sendt mis cri demeure par la partie inté-
ressée. La répanse allirmintive ou itnégtive donnée à Pavis tî'est pas une
stipulation, n:ai- impilenciit ui contre-avis eti vue d'un fait qu'on a la vo-
lunté Je faire a. d' ne pas fair', saufle recours de sa partie. Nous soutenons
avec toulte l cli-mee tqule noius.donne une profotile convictiin que les iti-
itistres auvaient le droit d'étre cotita et que, ii- l'étant pas, ils étaient te-
itus de somtite:tre leur prosmtions ait elef le PExécif, et que ce dernier
était teui d'y répondreî uathguriqueent. Il est lon de remarquer ici que
ceux qi pnrraieît înagiiner qu'on proposait u:ic conveinon à Soit Ex-
t:ellencu soronit nitîuis u se figutrer égibumeint quit c'tait tule stipulailition pnr
écrit qu'on ezg::dt, umi4 ils ton-iberont dans une double erreur. M.' Lafoui-
taille cite qu'iuit rmemtise ý'étntit etlillre:s de Ici dematder si te, était le cas,
et tourne la.clhoe2 ci ridiculle ; c'était unît bruit que des anis, par trop uffi-
cieux, s'étaient lu n ropandre dans le pub:ic à la suite de la résignatiniuli tt
muintistère i Ces uiit ét:it laeULvre de litrige i on voulait préjuger l'upiîioti
cont re les tiistres et l'ire a pparaitr le refus du gtiverieur g nral dans
ui Jour favorable, titsi cte arme qu'on voulait mettre dains les mnuins de
l'opposition n tourné contre ell_.

SNul tdomu tie peut plus exisde dans 'esprit ilaucun homme de bon sens
et ayn lt a ciutr la rot' rité et le hur uit C;anuda relativemnit niu droit
des ministres a cipr enn--ulos. Ceci t1îuche au eitérie de la question. Si
cependant pareil doute pouvait encore exiuter chez quelques untis de tics coii-
patriotes, clhîsc liuse nous s oitimmes loin île croire. la lecture des débats et des
écrits qui oint ati sur la question depuis qie!qi. teins doivent sulire pour le
issiper entièrenti-,'iî. Le auverneu.dit avoir uontseil.oui il tic doit pas

et> tivmr un. S'il nu doit pIs e ri avoirt ilil, alors qu'on le dise, qu'on récuse
les iéroluttiins de is-181, quî'î,în aultte le svsiétme rieprésentatif, qu'on répudie
le eoutverterient le i mnajorité, que lion codamnitte en un mot les principes
et les intitutiry hritanniques, et nous sauris à quoi lous en tenir ; mit1s si
vela n'lest tuli pouvoir tri dui gouverneur nii d'tcutin utre, et qu'il doive avoir
un conîsei!, llors dtes-nous done it noi du sens comnii:ti si ce Conseil doit
être conustité ? Car s'l Iv doit pas l'tre, à quoi boit Cii avoir un ? Ce ti se-
rait plus qt'uniîe tainie sans fonctionneiieit, comme l'a dit si justemttent
M. Avlwvin ; et une îihinî'lie dttatntt Ilis à charge qt'ellu ne rapiorterait
rien iu uiip en retour des dlipenses qtu'lle luii coû'ttcrtuit. Mais si le con-
seil doit être c'nsulé et il est ibtrbe u pittendre le contraire, alors il doit
être consltté sur tuI les citsu gouverneur. et ion sur quelque-ius seule-
ment. Celn est encore dle tnute êvideice. Car pour reconniaître aux mil-
nistres comot fsant ce ctnseil leur droit à n'être consuhs que sutr certains nc-
tes, tuti sur toe eileg'rie d'octes adiniisttratifs, il faudrait que queilques dis-
positions ronstitiitiielles on doieienà' t la Iiestire. Or il nl'existe rnn eI
scimtblable. Laisser à ui seul lhomme, quelqute bien intentionné qu'il fut dui
reste, u dêciider suîr quels actes oi doit être consulté, c'est courir le risque de
ne l'être plis lu, lotit, o» le l'ùtre prcisment sur les actes qu'il importerait
le minins de lêtre ; ce qi serait parfaitementit 'dérisoire. Il réstilue le tout
cela qiue le gouiverneuir' doit avoir ti, conseil, que ce conseil doit étre cnii-
sulté, et tion-sulté t'ir toutt les actes administratifs. Lors donc que Son Ex-
cellenie refusait île consulter h-ls ministlurs conîslittiuit le Conseil eŽu écmttif il
violait un droit, un droit suer', vital, inhérent t.u peuple. A Dieue plaise

qulle rous l'ncusions le l'avoir violé et de continuer de le violer avec inter.-
tiîn ; ton, il est évidemment de bonne. foi dans son erreur, mais le t~al est
le même et c'est pourquoi il .nxprte tant rque nous fassions en quelque sorte
violence à tuos propres sentimens det confiance en la personnie de Son Excel-
lence pour ne pas laisser ce mal prendre racine, et en voir le corps de l'Etat
tellement gangrenné ttu'il ne serait plus temps de songer à y rertidier autre-
ment que par titi coup de grâce. Demander que le droit.si précièux, si sa-
lutaire, d'être consulté fut observé était donc un devoir impérieux de la part
des ministres, car en fermant les yeux sur la violation de ce droit ils auraieit
tr tomp le Peuple qui leur accordait sa confiance à la condition de conduire
ses alfTaires selon ses veux et ses intérêts bien entendus, d'après l'expression
Le la mitnîjnlritê du ses représentans, et de concert avec le gouverneur généal.
Noui disons que les tiiietres auraient joué le pays oen consentant à laisser
S. E. conduire le gouvernement sans eux, et une pareille négligence de leurs
devoirs eût été indigne et'on ne peutplus dangeureuse pour les droits du
peuple et l'avenir da pays. Nous aurions été les premiers à dénoncer et
porter le peuple à leur. retirer s confiance. Une pareille conduite a.Fait eu
pour résultat d'aider ail pouvoir de rejeter le pays sous l'oicien système,
alors qui' tout était conduit par une oligarchie, et que le plus mince fonction-
naire au lieu d'être le serviteur était le mu'.bre lu peuple. Qu'est-ce qui oc-

Sea2ionna toiuts les difficultés sott la ci-devant gouvernnent du Bas-Cana-
du ? Ce fut liabsence, en prtitique, dui système responsable. Cé fut la su-
p-étrîatic usurpéc par une petite minorité. Ce fut la résistance aveugle et
inconstitutionnelle qu'on opposait aux représentans du peuple par le moyen
d'un gouverneur sans conîsr'il, ou ce qui était pire avec un conseil irrespon-
sable, qu'il tie consultait que suivant son plaisir. Et notez le bien, on ne
dira pas que les lois voulues par ces représentans honnêtes étaient de mrau-
vaises inesures ; ar ce serait une atroce calomnie ils archives de la ri-o-
vince sont là pour refuter le mensonge, et attestent, à la gloire de ces repré-
setans, coibien ils voulaient sincèrement le bien commun. Enfin on doit
s'en rappeler, nous étions alors courbés sous le joug dégradant et opuresseur
d'une ni-érable m:inorité. Oui, nous le répétons, les ministres en laissant
faire le gouverneur nlous auraient vendus, replongés dans labitne du pas.é,
remis d-un coup sous ce systêne pernicieux dont M. Papineau-faisait l'aina-
lyse quand de :-a puissante voix au soin des communes Canadiennes il disait
que l'cxécutif était si vicieusement constitud qu'il était sans cesse l'ugres-
seur' contre la Chmbrc d'.2ssemblée, au lieud'être costi!ué par elle." Comme
il était done inustie et absurde de dire que parce qe les minuistres voulaient
être conzu!ébs, c'était vouloir contraindre le re présentaint de Sa Mtîjesté à
transiger sur ces ·priviléges ! Et no> seulement cela, niais pirLtendre, par
tinle jiterprétaution gratuite et la plus illogiqute qui ait jamais trahit le sophis-
mt. prétendre qIlue u'ê ait exigetr qu'o> lerr cédât le patronage de la Couron-
tc ! Qui a jatiais song* en Aigleterre a dire que le monarque l dégraderait
le caractère de sa charge, et vielerait soi deir," nlous citons le ressage,
enî consultant ses iministres ? Qui ignore que Sa Majesté consulte ses mins-
tres sur touts lis actes du gouvernement, et sur ses ninrlations en] particu-
lier ? Qui ianore de plus que ses nominations sont toujours faites en égtrd aux
avis de ses conseillers ? Et cependant personne ne s'est encore avisé le dire
que les ministres, ci exerçant ce droit de conseil, exigent que la souveraine
leur cède le patronage de la Conroinne. Le même principe doit s'appliquer
ici. Mais ce nt'est pas tout : on tie se plaint pas que c'étaitseulement exiger
qu'on cédât le patroiage de la Couronne, on va plus loin on prétend hardi-
ment que les miistres vsonlaient se le faire abandonner 4 pour acqtérir des
appuis dans le parlement,"' en d'autres mots, pour acieter une majorité par-
lemmctitaire ! C'est comme on le voit passer di l'absurde i la calomnie. M.
Lafontaine, dans son discours admirable de logique et de~sentimens à la fois
calelus ci énergiques, do> qui lui est particuilier, C.eit amplement justice de
t'accusation calomnieuse à laquelle fulus venons de-faire lluision. )'abord
ce n'est pas sous hp ministère que se copolitssa le parlement, le mintistère le
taoiva Iout fait et à leu près tel qu'il était sorti des mains de lord Sydenham,
et par conséquent plus exposé ni>u reproche J'èt:e préjtgé contre que pour
tne administration Si émnemment nnadienne et réformîtiste que celle du
ministère LarorrN-WtWî. Cependant ce ménie parlement. n'a
pas hésité à lui donrer son appuii le plus franc et le plus cordial. Malgré cela
qu'ont fait ces ministres qtue VOus taccuisez si légèrement d!e vouloir acheter
la majorité ? Ils présentent uir e iestire par laqttel!e ils proporent le retrait-
cher du parlement tous les f'onctionna:uires qui se troiuveti sl.ius l'iufluenlce dui
gouvernement, et île les enJre inélégibles à l'avenir. Cette mestre iinis-
têrielle, convertie en deux hills, l'un pour l'Assembl!ée, l'autre pour le Con-
seil Légistdttf, pîasse aux deux chaniLres à d'écrasantes majorités, et lors-
qu'il arrive jusqu'au représentant de Sa iXijesté toie- recevoir la sanction,
li lui donne t-on ? Diu tout, on le réserve. pour lui faire faire un voyage en
Angleterre ! C'est cette mesure, et le hill pour la suppression des sociétés,
que M. iMderrit ai'ait etn vite lorseu'il au dit avec tanit de vérité dans la Citani-
bre d'Assenibléc qile totis les bills de la t gslattie provincin!c devaient re-
cevoir la sanction dans le pays m ume, t qu'on t'tvait aucun droit quelcon-
que les envover il Angletere au-si otuinps qu'ils re imraient à ntos af-
faires inltérieutres. Si e le ministère a fiit mut en lui po':r dépouiller la
patrlemaucii précisémrent do ce., éléniens le coruîption qui sy trouvent sous
forme de fonctionnaires publics, comment peut-on êtraususez osé ou assez in-
conîséquenît pour avaticer que ce ministère votulait déterminer les iomina-
tions aux eniplois paur se e0nîantger i d1es appuis parlemientaires '?" Il nous

semble que si tel avait été son but il s'y prenait bien singulièîreient pour y


